
I/
Q~ ~r

1it
14-03-08

~.A7 .a.~/~
. . • . . . .. , . . . . ~•~~ . ..r ~ ~

IDERURGIE Les elus CFDT et CFE-CGC de I'usine accusent la direction d'ArcelorMitta l
d'avoir manipule les chiffres pourfermer partiellement le site, qu'ils jugent
viable . Its presentent un projet de developpement.

Gandrange : les syndicats mettent
en cause a bonne foi d'ArcelorMittal
DE NOTRE ENVOY S SPECIAL

A HAGO NDAN G E .

Le ton monte entre les syndicats et
la direction d'ArcelorMittal . Hier
matin, les elus CFDT et CFE-CGC
du comity d'entreprise de l'usine de
Gandrange (Moselle) et du comite
de groupe europeen ont denonce cc
qu'iLs presentent comme une mani-
pulation de chiffres destinee a
condamner le site menace. « Le vo-
let industriel presente Bans le cadre
du livre IV de la procedure est un
dossier d charge redige par les presi-
dent et vice-president de la division
europeenne des "aciers longs" du
groupe pour justifier In fermehere
partielle de Gandrange et sauver le
site de Duisburg » en Allemagne,
affirment Patrick Auzanneau
(CFDT) et Pierre Sutter (CFE-
CGQ , qui pensent que Lakshmi
Mittal meconnait la situation .

S'appuyant sur le rapport realise
par le cabinet Syndex, its reprochent
a la direction de Bonner des prix de
revient inexacts pour justifier sa
decision de fermeture partielle . En
2007, 370 nuances d'acier ont ate
produites a Gandrange, ce qui a

abouti a une explosion des touts,
selon eux. D'autre part, les elus
constatent que la di rection retient
dans ses hypotheses des touts de
1'electricite largement superieurs a
la r6al it& ArcelorMittal s'est refuse
a commenter ces declarations, rap-
pelant que le dialogue aurait l ieu
daps le cadre lega l prevu . Les syndi-
cats presentent leer contre- proj et a
la direction de l'usine aujourd'hui.

Date limite fin mars
Celui-ci prevoit un retour aux bene-
ficesdes 2010, moyennant un inves-
tissement de 40 millions d'euros
auxquels it faut ajouter 4 ou 5 mil-

lions d'euros pour la formation . Un
montant a comparer aux55 millions
que codterait la fermeture, ou aux
140 millions necessaires a la
construction dune nouvelle acierie,
pronee par la CGT, dont le secre-
taire general, Bernard Thibault, se
rend ce matin sur le site. Autre
difference par rapport a ce contre-
projet concurrent, la CFDT et la
CFE-CGC entendent maintenir
l'usine daps le perimetre d'Arcelor-
Mittal, alors que la CGT, plus me-
fiante, semble vouloir en sortir .

Cote carnet de commander, la
CFDT propose de repartir la pro-
duction - a hauteur de 1,05 million

de tonnes par an - a quantites
egales mire des « aciers faciles d
produire», qui assureront les vo-
lumes necessaues pour couvrir les
frail fixes, et des produits plus so-
phisriques a forte valeur ajoutee.
Elle suggere en outre de positionner
le site sur la production de fil a
beton, dont la demande est forte.
«11 n'existe qu'un producteur en
France, l'italien Riva d Neuves-Mai-
son (Meunhe-et-Moselle), qui inves-
tit pour porter sa production de
I million de tonnes a 1,3 million >>,
assure Patrick Auzanneau .

La direction aura jusgda fin mars
pour examiner ce projet et dormer
une reponse aux representants syn-
dicaux . Ces demiers esperent qu'en
quinze jouis, l'Etat saura organiser
des rencontres entre la direction
generate du groupe, les partenaires
sociaux et les experts de Syndex,
avant que Lakshmi Mittal ne
prenne sa decision. D'ici la, d'autres
divergences pourraient apparaitre
entre lee syndicate, certains redou-
tant que la CGT insiste aupres de la
direction pour qu'elle etudie for-
mellementson contre-projet .

PASCAL AMBROS I

Bataille judiciaire avec US Stee l
Dofasco . ArcelorMittal a annonce tivement 44,6% et 26,8 % de cette

hier avoi r e nta me un e action en ju s-
tice aupres de la Cour supreme de
('Ontario pourexiger d'US Steel et de
Cleve l a nd -Cliffs q u'i ls r es pectent
tear e n gage m en t d e ve n d re a sa fi l iale
Dofasco tears interets Bans lasociete
commune des min es Wabash . Les

min e can a d ienne d e fe r , avai ent ac-
cepte de vendre tears interets dans la
societe commune a Dofasco co n for-
mement aux te rm er d ' un ac c ord
passe en ao ut B ern ie r . Mail e lles o n t

declaze le 4 mars qu'elles se retiraient
des negoti ation s et abandonnaient le

deux societes,q uid eti e nn e nt resp ec- processu s d e ve nte.


